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 Résumé 

 Le présent rapport est soumis à l’Assemblée générale en application de la 

résolution 67/17. Ainsi que demandé dans cette résolution, le rapport contient une 

discussion sur les initiatives spécifiques entreprises par les États Membres et les 

entités du système de Nations Unies depuis le dernier rapport  sur ce sujet en 2012 

pour promouvoir le sport au service du développement et de la paix.  
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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent rapport est soumis en application de la résolution de l ’Assemblée 

générale 67/17, dans laquelle l’Assemblée priait le Secrétaire général : a) de lui 

remettre, à sa soixante-neuvième session, un rapport sur l’application de la 

résolution, y compris sur les initiatives conçues pour assurer la mise en œuvre plus 

effective de la trêve olympique et sur les progrès accomplis par les États Membres 

et les organismes des Nations Unies, notamment au niveau des activités et du 

fonctionnement du Bureau des Nations Unies pour le sport au service du 

développement et de la paix et du Fonds d’affectation spéciale pour le sport au 

service du développement et de la paix, et par les autres parties prenantes 

concernées dans la mise en œuvre du Plan d’action des Nations Unies sur le sport au 

service du développement et de la paix et des recommandations pratiques du Groupe 

de travail international sur le sport au service du développement et de la paix; b)  de 

lui présenter une étude de la contribution du sport à la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement d’ici à 2015; et c) de lui soumettre un plan 

d’action actualisé sur le sport au service du développement et de la paix. Le rapport 

répond à ces demandes et récapitule les activités entreprises à cet égard par les États 

Membres et les organismes des Nations Unies depuis le dernier rapport du 

Secrétaire général sur ce sujet (A/67/282). 

 

 

 II. Trêve olympique des Jeux olympiques de Sotchi  
de 2014 et des Jeux paralympiques 
 

 

2. L’Assemblée générale, dans sa 68/9, intitulée « Édification d’un monde 

pacifique et meilleur grâce au sport et à l’idéal politique » demandait instamment 

aux États Membres d’observer la trêve olympique dans l’esprit de la Charte des 

Nations Unies, tant individuellement que collectivement, à compter de sept jours 

avant l’ouverture des XXII
e
 Jeux olympiques d’hiver prévus à Sotchi (Fédération de 

Russie) et jusqu’au septième jour suivant la clôture des XI
e
 Jeux paralympiques 

d’hiver prévus à Sotchi. 

3. Ainsi que demandé par l’Assemblée générale dans sa résolution 68/9, le 

Secrétaire général et le Président de l’Assemblée générale ont promu le respect de la 

trêve sous diverses formes. Ce dernier a lancé un appel solennel le 29  janvier 2014 

(A/68/710), dans lequel il invitait tous les États Membres à « manifester leur 

attachement à la trêve olympique à l’occasion des Jeux olympiques et 

paralympiques de Sotchi en 2014 et à adopter des mesures concrètes aux échelons 

local, national, régional et mondial, afin de promouvoir et de renforcer une culture 

de paix et d’harmonie dans l’esprit de la trêve ». Il a également appelé « tous les 

belligérants engagés dans des conflits armés partout dans le mo nde à avoir l’audace 

de conclure de véritables cessez-le-feu pendant cette période, ouvrant ainsi une 

perspective de règlement pacifique des différends ». 

4. Le Secrétaire général a promu la trêve olympique par divers moyens, 

notamment dans son message publié le 31 janvier 2014, dans lequel il a invité « tous 

ceux qui, dans le monde, sont engagés dans des combats à déposer les armes et à 

observer la trêve » (voir www.un.org/sg/statements). Durant sa visite à Sotchi du 

5 au 8 février 2014, le Secrétaire général a pris part au relais de la flamme 

olympique, a signé le mur de la trêve olympique et a prononcé une allocution lors de 

http://undocs.org/fr/A/RES/67/17
http://undocs.org/A/67/282
http://undocs.org/fr/A/RES/68/9
http://undocs.org/fr/A/RES/68/9
http://undocs.org/A/68/710
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la 126
e
 session du Comité international olympique. Le Secrétaire général a 

également assisté à la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques, au cours de 

laquelle son message vidéo invitant instamment à respecter la trêve a été diffusé.  

5. Le message de la résolution 68/19 a été ignoré dans de nombreux cas, avec les 

nombreux conflits armés en cours à travers le monde. Malheureusement, aucune 

preuve n’a été trouvée concernant une quelconque initiative des parties belligérantes 

de respecter unilatéralement la trêve olympique ou de promouvoir son respect 

mutuel. 

 

 

 III. Conseil des droits de l’homme et du sport 
 

 

6. L’accès et la participation au sport et au jeu est un droit reconnu de longue 

date. En 1978, les États membres de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture (UNESCO) ont adopté la Charte internationale 

de l’éducation physique et du sport, dans laquelle ils déclaraient que la pratique de 

l’éducation physique et du sport est un « droit fondamental pour tous ». Depuis, le 

sport a été intégré à de nombreuses conventions internationales sur les droits de 

l’homme (voir par. 15 ci-dessous). La capacité du sport à transcender les barrières 

linguistiques, culturelles, raciales et sociales, ainsi que sa vaste popularité, en font 

un outil unique pour mieux faire connaître les droits de l ’homme et réduire la 

stigmatisation et la discrimination de toutes sortes. Le sport permet d ’enseigner des 

principes tels que la non-discrimination et l’égalité, fondement des droits de 

l’homme. C’est pour cette raison qu’il est inclus dans le contexte de développement 

et l’action des Nations Unies comme un outil pratique pour faire progresser les 

droits de l’homme. Compte tenu de l’importance du sport et de l’influence 

croissante des athlètes d’élite, l’interaction entre le mouvement des droits de 

l’homme, les mécanismes et les institutions tels que le Conseil des droits de 

l’homme et le monde du sport est devenue plus évidente.  

7. Le 26 septembre 2013, le Conseil des droits de l’homme a adopté la 

résolution 24/1 « Promotion des droits de l’homme par le sport et l’idéal 

olympique ». Outre le fait de reconnaître le potentiel du sport en tant que langage 

universel qui contribue à sensibiliser les personnes aux valeurs du respect, de la 

diversité, de la tolérance et de l’équité, le Conseil soulignait que le sport peut être 

un moyen de combattre toutes les formes de discrimination et de promouvoir 

l’inclusion sociale de tous. Dans la résolution, le Conseil sensibilisait également à 

l’inclusion aux Jeux olympiques des personnes handicapées. Les efforts faits par le 

pays hôte pour créer un environnement sans obstacles pour les personnes 

handicapées sont un excellent exemple de cette contribution. Le Conseil a 

également prié le Comité consultatif d’élaborer une étude sur les possibilités 

d’utiliser le sport et l’idéal olympique pour promouvoir les droits de l’homme pour 

tous et de présenter un rapport sur cette question au Conseil des droits de l ’homme 

avant sa vingt-septième session. 

8. Le 14 juin 2013, le Conseil des droits de l’homme a accueilli une 

manifestation parallèle organisée par les Missions Permanentes du Brésil, de la 

Grèce, de la République de Corée et de la Fédération de Russie. La manifestation 

visait à promouvoir la connaissance, la compréhension et l ’application des principes 

de droits de l’homme par le sport et l’idéal olympique. Le débat a été animé par le 

Représentant Permanent de la Grèce auprès de l’Office des Nations Unies à Genève 

http://undocs.org/fr/A/RES/68/19
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et le Conseiller spécial du Secrétaire général pour le sport au service du 

développement et de la paix. Les représentants du Brésil, de la République de 

Corée, de la Fédération de Russie et du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 

droits de l’homme (HCDH) ont participé au débat. La discussion a porté notamment 

sur les façons d’utiliser le potentiel des Jeux olympiques à mieux faire comprendre 

les idéaux des droits de l’homme, la nécessité pour toutes les manifestations 

sportives d’inclure les personnes handicapées et de promouvoir l ’égalité des sexes et 

la sécurité des enfants par le sport. Les participants se sont accordés sur ces points 

et ont fourni des exemples de la façon dont, en tant que futurs hôtes des Jeux 

olympiques, ils s’employaient à promouvoir le sport comme droit de l ’homme pour 

tous. 

 

 

 IV. Première journée internationale du sport au service  
du développement et de la paix 
 

 

9. Le 23 août 2013, l’Assemblée générale a adopté la résolution 67/296, dans 

laquelle elle proclamait le 6 avril Journée internationale du sport au service du 

développement et de la paix afin de faire connaître au niveau mondial le rôle du 

sport pour la promotion d’une société pacifique, de souligner le succès des projets 

de développement basés sur le sport dans le monde et de promouvoir l ’utilisation du 

sport et de l’activité physique comme outil au service du développement  et de la 

paix. Tous les États, le système des Nations Unies et tous les autres acteurs 

concernés ont été invités à apporter leur coopération ainsi qu’à observer et faire 

connaître la Journée internationale. 

10. Afin de promouvoir l’inauguration de la Journée internationale, le Bureau des 

Nations Unies pour le sport au service du développement et de la paix a lancé cinq 

messages essentiels à diffuser à travers le monde : le pouvoir du sport a) en matière 

de respect et de promotion du dialogue, b) pour préparer les enfants et les jeunes à 

la vie, c) pour inclure chacun, indépendamment de ses capacités, d)  pour 

promouvoir l’égalité entre les sexes, et e) pour améliorer la santé physique et 

mentale. En outre, l’Office des Nations Unies à Genève, le Bureau des 

Nations Unies pour le sport au service du développement et de la paix, ainsi que les 

Missions permanentes à Genève de la République du Costa Rica et de l ’État du 

Qatar, avec le soutien de la Mission permanente de la Suisse, ont organisé au Palais 

des Nations une réunion de discussion de haut niveau sur le pouvoir du sport suivie 

d’une course/marche symbolique dans le Parc de l’Ariana. 

11. Après des années d’étroite collaboration, le Secrétaire général et le Président 

du Comité international olympique ont marqué l’inauguration de la Journée 

internationale au Siège des Nations Unies à New York en signant un protocole 

d’accord visant à renforcer la coopération entre les deux organisations dans 

l’utilisation du sport pour promouvoir le développement et la paix. Des organ ismes 

des Nations Unies ont eux aussi participé à la célébration de cette Journée, comme 

le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), qui a créé 

plusieurs affiches avec des personnalités du sport, notamment les ambassadeurs de 

bonne volonté du PNUD Marta Vieira da Silva, Maria Sharapova et Didier Drogba, 

visant à souligner le pouvoir du sport. Les Philippines et la Turquie ont célébré la 

Journée en organisant diverses manifestations, notamment un tournoi de football, 

une course amicale de 5 kilomètres et des groupes de discussion sur le thème de la 

http://undocs.org/fr/A/RES/67/296
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jeunesse et des sports. La Fondation Princesse Charlène de Monaco, en partenariat 

avec le Ministère de l’éducation et la Direction de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports de Monaco, a accueilli des compétitions sportives et des 

activités pédagogiques à Monaco pour plus de 400 jeunes. Plusieurs organisations 

non gouvernementales et acteurs concernés ont également célébré la Journée en 

organisant leurs propres manifestations et discussions et en lançant des plateformes 

en ligne où les jeunes pouvaient découvrir l’histoire du sport au service du 

développement et de la paix et être informés des nombreuses activités mises en 

place à travers le monde.  

 

 

 V. Partenariats, initiatives, programmes et politiques 
 

 

 A. États Membres des Nations Unies 
 

 

12. Durant la période couverte par le présent rapport, en application de la 

résolution 67/17 de l’Assemblée générale, les États Membres ont continué à mettre 

en œuvre des initiatives et adopté des politiques ou stratégies nationales pour 

promouvoir le sport au service du développement et de la paix. Le 9  mai 2014, le 

Secrétaire général a, dans une note verbale, demandé à tous les États Membres de 

fournir des informations sur les mesures qu’ils avaient prises depuis la présentation 

du dernier rapport. À la date limite, des informations ont été reçues de l ’Algérie, de 

l’Allemagne, de l’Australie, de l’Autriche, du Japon, du Kirghizistan, du Liban, du 

Malawi, du Mexico, de Monaco, des Philippines, du Qatar, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de Singapour et de la Turquie. Dans son 

rapport intitulé « Le sport au service du développement et de la paix : intégrer un 

instrument polyvalent » (A/67/282), le Secrétaire général a présenté un Plan 

d’action biennal du sport au service de la paix et du développement articulé autour 

de quatre grands axes stratégiques : a) Cadre mondial; b) Élaboration des politiques; 

c) Mobilisation des ressources et programmation et d)  Évaluation de l’impact. Les 

États Membres étaient invités à relever ces défis et à œuvrer selon ces axes 

stratégiques afin d’intégrer le sport au service du développement et de la paix dans 

le programme de développement. 

 

 1. Cadre mondial pour le sport au service du développement  

et de la paix 
 

13. Le Groupe des amis du sport au service du développement et de la paix, forum 

ouvert composé des Représentants permanents des États Membres auprès de 

l’Organisation des Nations Unies à New York, a continué à se réunir et à mener ses 

activités. Il est présidé à l’heure actuelle par les représentants permanents de 

Monaco et de la Tunisie auprès de l’Organisation des Nations Unies. L’objectif du 

groupe est de promouvoir le sport au service du développement et de la paix sur la 

scène internationale, de favoriser le dialogue, de partager les expériences et 

pratiques nationales, d’échanger les informations et de proposer des initiatives aussi 

bien à ses membres qu’au système des Nations Unies. Le Groupe sert également de 

forum pour les consultations officieuses lors de la discussion des résolutions de 

l’Assemblée générale sur le sport au service du développement et de la paix. Afin de 

promouvoir l’application de ces résolutions, le Groupe coopère avec le Bureau des 

Nations Unies pour le sport au service du développement et de la paix et d ’autres 

organisations des Nations Unies. Durant la période considérée, le représentant 

http://undocs.org/fr/A/RES/67/17
http://undocs.org/A/67/282
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permanent de l’Argentine s’est joint au Groupe, qui compte désormais des 

représentants de 46 États Membres
1
. 

14. Un nouveau Groupe des amis du sport au service du développement et de la 

paix a été constitué à Genève en décembre 2012. Les représentants permanents du 

Costa Rica et du Qatar auprès de l’Office des Nations Unies à Genève ont été élus 

coprésidents. Comme dans le cas de New York, le Bureau des Nations Unies pour le 

sport au service du développement et de la paix, en tant qu’observateur, soutient le 

Groupe dans son rôle consultatif. Le Groupe de Genève a été créé afin de compléter 

le Groupe de New York, entre autres, en se concentrant sur les liens du sport avec 

les sujets couvert dans les organismes et organisations des Nations Unies basés à 

Genève, comme le Conseil des droits de l’homme, l’Organisation mondiale de la 

Santé, le HCR et l’Organisation internationale du travail (OIT). Depuis sa création, 

le Groupe a organisé ou coparrainé plusieurs événements.  

15. Sur le plan des traités internationaux contenant des dispositions sur le sport, on 

compte désormais 176 États Parties à la Convention internationale de l’UNESCO 

contre le dopage dans le sport. En juillet 2014, la Convention des Nations Unies 

relative aux droits des personnes handicapées comptait 158 signataires. Son 

article 30 dispose que les États parties doivent prendre toutes les mesures 

appropriées pour promouvoir la participation des personnes handicapées aux 

activités sportives ordinaires et à des activités sportives et récréatives qui leur soient 

spécifiques et pour faire en sorte que les enfants handicapés puissent participer, sur 

la base de l’égalité avec les autres enfants, aux activités récréatives et sportives. La 

Convention relative aux droits de l’enfant compte actuellement 194 États Parties. 

L’article 31 de la Convention stipule que les États Parties reconnaissent à l’enfant le 

droit de se livrer au jeu et à des activités récréatives.  

 

 2. Élaboration des politiques 
 

16. De nombreux États Membres se sont employés à élaborer des politiques et des 

lois pendant la période couverte par le présent rapport. Le Groupe de travail 

international sur le sport au service du développement et de la paix (voir sect.  VI ci-

après) reste un intermédiaire crucial pour promouvoir et appuyer l ’intégration 

systématique et la prise en compte du sport au service du développement et de la 

paix en tant qu’instrument dans les plans et politiques de développement.  

17. Dirigé par l’Algérie, un programme intitulé « Sport pour tous » a mis en place 

plusieurs moyens pour promouvoir la pratique du sport pour tous en tant que moteur 

pour le développement pour une coexistence harmonieuse et un mode de vie sain. 

L’Algérie a également renforcé les activités physiques et sportives dans les écoles 

par l’intégration de l’éducation physique, la construction d’installations sportives et 

la promotion de l’intégration par les associations comme l’association nationale 

pour la promotion et le développement du sport pour les femmes.  

18. Le Gouvernement australien a montré son engagement aux principes du sport 

au service du développement et de la paix par la mise en œuvre de plusieurs 

initiatives, au niveau national et international. Grâce aux programmes 

communautaires de participation au sport après l’école, les enfants peuvent 

pratiquer gratuitement un sport après les cours. Le programme australien de 

promotion du sport vise des priorités très larges de développement ainsi que les 

__________________ 

 1 Voir http://www.un.org/wcm/content/site/sport/home/unplayers/memberstates/groupoffriends.  
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questions communautaires dans les pays en développement d’Afrique, d’Asie, 

d’Amérique latine et des Caraïbes, le sport servant de plate-forme pour promouvoir 

l’intégration et la cohésion sociales ainsi que pour favoriser un comportement sain 

et offrir des opportunités en matière d’éducation et de fonctions de direction. 

19. L’Autriche s’est concentrée sur l’importance de l’activité physique et de ses 

effets sur le développement des jeunes, avec une initiative nationale encourageant 

« l’exercice pour les enfants de façon saine ». En 2013, de nombreux projets ont été 

financés en Autriche et ailleurs pour contribuer à la paix et favoriser l ’intégration 

par le sport. La même année, l’Allemagne a intégré l’initiative « le sport au service 

du développement » comme un outil pour contribuer aux objectifs de 

développement du Gouvernement dans le pays et a soutenu plusieurs activités 

similaires à l’étranger, en Afghanistan, au Brésil, en Namibie et au Mozambique. 

Ces politiques et programmes sont principalement axés sur l ’égalité des sexes, le 

développement de l’autonomie fonctionnelle et des fonctions de direction, la 

promotion des modes de vie sains, la consolidation de la paix et la durabilité des 

méga-événements sportifs. 

20. Début 2014, le Kirghizistan a créé un programme d’entraînement physique et 

de sport afin de créer une ambiance de tolérance et de compréhension mutuelle. Par 

cette initiative, le Gouvernement vise à promouvoir l ’esprit sportif, inciter la 

population à être active, garantir l’intégration sociale, créer des emplois et éduquer 

les participants. Le Ministère de la Jeunesse et des Sports du Liban a créé une 

stratégie similaire jusque 2020 qui a pour objectif de populari ser la culture du sport, 

d’améliorer la santé physique et mentale pour les jeunes et de créer un 

environnement de sport pour tous. Dans la même optique, le Malawi a adopté un 

programme dans son système scolaire pour motiver, éduquer, mobiliser et 

encourager les jeunes. Le programme a permis d’augmenter la fréquentation scolaire 

au niveau secondaire. 

21. En juin 2013, le Mexique a adopté une loi générale sur une culture de l ’activité 

physique et du sport. En outre, un programme sera mis en œuvre pour les années 

2014-2018 pour accroître la pratique du sport, de l’exercice physique et du jeu en 

vue d’améliorer le bien-être social. Des ligues et clubs sportifs ont été créés pour 

stimuler le programme. De même, à Monaco, la Direction de l ’éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports, en partenariat avec l’association Children and Future, a 

organisé la journée des droits de l’enfant qui donne aux élèves accès à des cours 

d’éducation physique, aux sports et aux loisirs.  

22. La Commission philippine des sports, principale agence nationale du sport au 

service du développement et de la paix, a supervisé la campagne sur le thème du 

« Sport pour tous », dite laro’t saya sa parke, dans le but d’inciter le plus grand 

nombre à la pratique du sport et du jeu en utilisant l ’unité familiale comme 

tremplin. Ce programme a joué un rôle crucial dans l ’institutionnalisation de la loi 

sur les Palarong Pambansa (jeux nationaux) en 2013, un programme scolaire 

national sur le sport dirigé par le Ministère de l’éducation qui a pour principale 

mission de promouvoir l’éducation physique et les sports comme partie intégrante 

du programme scolaire de base pour le développement de la jeunesse.  

23. Le Ministère de la jeunesse et des sports du Qatar renforce les notions de 

santé, d’éducation et de paix par le sport. Le Comité national olympique a mis en 

place un programme annuel « d’école olympique » pour les étudiants âgés de 15 à 

18 ans dans différents sports dont ont bénéficié plus de 26 000 adolescents. À 
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Singapour, une feuille de route sur 20 ans intitulée « Vision 2030 » et le programme 

« ActiveSG » encouragent les habitants à mener des vies plus saines par le biais du 

sport. Singapour dispose également de la commission statutaire Sport Singapore 

régie par le Singapore Sports Council Act, sous le Ministère de la culture, des 

communautés et de la jeunesse, pour promouvoir le sport comme moyen d ’atteindre 

et d’intégrer tous les secteurs de la société.  

24. En avril 2014, le Ministère turc de la jeunesse et des sports a organisé la 

Convention SportAccord à Antalya. La conférence est un événement annuel qui 

rassemble des représentants de différentes fédérations sportives internationales pour 

promouvoir les changements positifs dans le domaine. Le Royaume-Uni joue un 

rôle actif en offrant plus d’occasions aux jeunes à travers le monde de participer à 

des sports. Ses politiques et programmes sont axés sur un meilleur accès aux sport et 

ainsi que sur la promotion du rôle du sport dans la protection des enfants et la lutte 

contre la violence sexiste. 

 

 3. Mobilisation et programmation des ressources 
 

25. L’Australie a poursuivi son programme communautaire de participation au 

sport après l’école qui permet aux enfants de pratiquer gratuitement un sport après 

l’école, par des expériences positives et amusantes. En collaboration avec le 

Gouvernement, les autorités ainsi que les organismes et prestataires dans le domaine 

du sport, la National Integrity of Sport Unit (Unité nationale de l ’intégrité dans le 

sport) traite les questions d’intégrité dans le sport au niveau national et à l’étranger 

et coordonne les initiatives liées à l’intégrité dans le sport. En outre, la Commission 

australienne des sports fait partie du Groupe de travail international sur la protection 

de l’enfant dans le sport avec 50 autres organisations dans le monde pour tester un 

ensemble de normes visant à protéger tous les enfants pratiquant un sport.  

26. Le Ministère autrichien des sports appuie les projets à travers le monde qui 

utilisent le sport comme moyen de développement, allant de la lutte contre la 

pauvreté à la préparation à la vie active en passant par la promotion de l ’égalité des 

sexes et l’intégration des personnes handicapées. En 2013, sept projets ont bénéficié 

d’un financement en Afrique du Sud, en Bolivie (État plurinational de), au 

Guatemala, au Mozambique, en Slovaquie, en Ukraine et au Zimbabwe. L’Autriche 

a également financé 11 projets axés sur l’égalité des sexes à l’échelle nationale dans 

le cadre de la promotion fédérale des sports pour l’intégration sociale, avec 

notamment l’Association autrichienne du badminton, l’Association autrichienne 

d’athlétisme et le Groupe de travail pour la promotion du football féminin.  

27. En 2014, l’Allemagne a soutenu cinq programmes spéciaux mis en œuvre en 

Afghanistan, au Brésil, en Colombie, au Mozambique et en Namibie. Si les 

programmes ont chacun leur priorité selon les pays et les besoins, ils sont 

principalement axés sur l’égalité des sexes, le développement des jeunes, la 

prévention du VIH/sida, la consolidation de la paix et la prévention de la violenc e et 

le développement organisationnel. Au niveau national, le Gouvernement allemand 

est associé à la Fédération allemande du sport olympique, la Fédération allemande 

de football, la Fédération bavaroise de football et l ’Association de football et 

d’athlétisme de Westphalie. Il a également pour partenaires le Bureau des 

Nations Unies pour le sport au service du développement et de la paix dans le cadre 

de son programme de formation aux fonctions de direction destiné aux jeunes, le 
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Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et le Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

28. Le Japon met en place plusieurs programmes, avec notamment des subventions 

à la culture pour les projets locaux et la mise à disposition d ’instructeurs sportifs et 

de bénévole par le biais de l’Agence japonaise de coopération internationale, et 

lance des programmes par le biais de la Fondation du Japon pour développer les 

ressources humaines dans ce domaine. Le Japon a accordé des subventions à 

27 pays, envoyé 227 bénévoles dans 48 pays et 162 spécialistes dans 20 pays. Le 

Gouvernement a également lancé une nouvelle initiative appelée « Le sport pour 

demain » avant les Jeux olympiques de Tokyo de 2020. Le programme comprend 

des projets à l’étranger visant à promouvoir le Mouvement olympique à travers la 

planète, la création d’une académie internationale du sport basée au Japon et un 

soutien supplémentaire pour l’action de l’Agence mondiale antidopage dans le 

monde. 

29. Les Philippines jouent un rôle majeur dans l’inclusion du sport comme 

domaine prioritaire de la communauté socioculturelle de l ’Association des nations 

de l’Asie du Sud-Est. Le pays soutient également plusieurs initiatives 

internationales s’appuyant sur le sport et les meilleures pratiques, ainsi que le 

financement, au Brésil, en Allemagne, en Mongolie et en République de Corée, et 

avec l’Administration générale des sports de Chine.  

30. Le Comité olympique du Qatar a signé un protocole d’accord avec l’Alliance 

des civilisations de l’Organisation des Nations Unies prévoyant de réaliser des 

projets et activités en commun en vue de promouvoir la paix et le développement 

par le pouvoir du sport. Le Ministère de la jeunesse et des sports a également 

contribué à l’élaboration d’une infrastructure sportive en dehors du Qatar, 

comprenant la construction du stade Asmara en Érythrée, la réalisation de Sports 

City en Palestine et le développement du terrain de sport national au Liban. Le 

Ministère de Singapour a également signé un protocole d’accord sur les programmes 

internationaux d’échanges sportifs avec les pays alentours, notamment l’Australie, 

la Chine, Hong Kong (Chine), l’Indonésie, le Japon, la République de Corée et la 

Thaïlande. 

31. Au Royaume-Uni, UK Sport appuie l’expansion du sport outre-mer depuis 

22 ans dans plus de 30 pays, notamment le programme qui se poursuit au Kenya, 

intitulé « Moving the Goalposts » (Modifier la règle du jeu) qui fournit aux filles 

non scolarisées la possibilité d’acquérir des compétences pour la vie quotidienne 

ainsi qu’une éducation et des opportunités sur le plan économique. UK Sport 

participe à l’action du Groupe de travail international sur le sport au service du 

développement et de la paix et contribue à la coordination des activités utiles des 

Gouvernements nationaux dans ce domaine. UK Sport collabore également avec le 

Secrétariat du Commonwealth sur la mise en œuvre d’un cadre sur le sport au 

service du développement et de la paix pour les pays du Commonwealth.  

 

 4. Évaluation de l’impact 
 

32. La Commission australienne des sports, en collaboration avec l’Université 

Victoria, a évalué la philosophie de « Playing for life » et son efficacité à inciter les 

jeunes à pratiquer un sport et des activités physiques structurées afin de faire 

connaître la gestion des programmes sportifs. Le Gouvernement  australien s’est 

lancé dans un projet de recherche indépendant sur trois ans dans le Pacifique, le 
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programme australien de promotion du sport. Les résultats des premiers travaux de 

recherches menés dans les Tonga, à Nauru et au Vanuatu ont récemment été 

publiés
2
. Les données indiquent que le programme contribue largement à améliorer 

la santé et le bien-être à long terme des bénéficiaires. 

33. En Allemagne, le Ministère de la coopération économique et du 

développement travaille en étroite collaboration avec l ’Université allemande du 

sport à Cologne et le Conseil international pour l’éducation physique et la science 

du sport afin de surveiller et d’évaluer l’impact des programmes actuels pour 

éliminer la pauvreté et consolider la paix par le sport.  

34. Le Royaume-Uni, par le biais d’une évaluation externe réalisée par 

l’organisme indépendant de suivi et d’évaluation Ecorys UK, a révélé que le 

programme International Inspiration, héritage des Jeux olympiques de Londres 

2012, était l’un de ses plus grands succès. Le programme a incité plus de 

25 millions de personnes de tous niveaux dans 20 pays à travers le monde à choisir 

le sport pour améliorer leur vie, formé plus de 250 000 pratiquants et influencé 

55 changements aux niveaux des politiques, stratégies et lois nationales. 

 

 

 B. Système des Nations Unies 
 

 

 1. Bureau des Nations Unies pour le sport au service du développement  

et de la paix 
 

35. Le Bureau des Nations Unies pour le sport au service du développement et de 

la paix soutient le mandat et les activités du Consei ller spécial du Secrétaire général 

pour le sport au service du développement et de la paix. Durant la période 

considérée, le Conseiller spécial et le Bureau ont poursuivi leurs activités comme 

portail du système des Nations Unies sur le sport en tant qu’instrument contribuant à 

la réalisation des objectifs, des missions et des valeurs de l ’Organisation
3
. 

36. Les activités et les opérations du Bureau sont financées par des contributions 

volontaires versées au Fonds d’affectation spéciale pour le sport au service du 

développement et de la paix qui a été établi en novembre 2007 par le Secrétaire 

général. Les contributions proviennent à la fois de gouvernements et d ’institutions 

privées telles que fondations, organisations, sociétés ainsi que de personnes à titre 

individuel. Durant la période considérée, des contributions ont été reçues de 

plusieurs États Membres : l’Allemagne, principal donateur, dont la contribution est 

annuelle; la Fédération de Russie qui a contribué en 2011; et le Royaume-Uni a 

versé des contributions annuelles qui ont été réservées aux opérations du secrétariat 

du Groupe de travail international sur le sport au service du développement et de la 

paix, qui se trouve dans les locaux du Bureau des Nations Unies pour le sport au 

service du développement et de la paix. Les autres contributeurs étaient entre autres 

le Comité international olympique, le Conseil olympique d’Asie, l’Association des 

comités nationaux olympiques, le Comité olympique d’Arabie saoudite, le Comité 

d’organisation de l’Universiade d’été Gwangju, la Province de Gangwon de la 

__________________ 

 2 Les informations spécifiques aux pays sont disponibles à l’adresse http://www.ausport.gov.au/  

supporting/international/programs/pacific. 

 3  Les rapports annuels 2012 et 2013 du Bureau des Nations Unies pour le sport au service du 

développement et de la paix sont disponibles à l’adresse http://www.un.org/wcm/  

content/site/sport/home/unplayers/special_adviser.  
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République de Corée, la Fédération mondiale de Taekwondo, Korean Air et 

Samsung. 

37. Durant la période considérée, le Bureau, en coopération avec le Département 

de l’information comme coprésident, a continué de convoquer et coordonner le 

Groupe de la communication des Nations Unies et l’équipe de travail 

interinstitutions sur le sport au service du développement et la paix. Le Groupe fait 

office de plate-forme interorganisations pour renforcer la communication entre  les 

entités concernées du système des Nations Unies, partager les informations et 

assurer la cohérence et la coordination des activités dans le domaine du sport au 

service du développement et de la paix.  

38. Le Bureau a continué de gérer et de développer le site Web « Sport for 

Development and Peace: The United Nations System in Action » 

(http://www.un.org/sport). Le site Web comprend toutes les informations sur le 

Bureau, le Conseiller spécial et les organisations du système des Nations Unies qui 

utilisent le sport dans leurs initiatives. Outre le site Web, le Bureau a continué à 

accroître sa visibilité en ligne sur les réseaux sociaux en étant présent sur Facebook, 

Twitter, Flickr et YouTube.  

39. Grâce à la Monaco Charity Award de l’Union des associations européennes de 

football s’élevant à un million d’euros, le Bureau appuie cinq projets de sport au 

service du développement et de la paix dans cinq régions, dans cinq domaines 

thématiques : santé, paix et réconciliation, égalité des sexes, personnes handicapées 

et éducation. Parmi ces projets, celui dirigé par les Volontaires des Nations Unies en 

Ukraine, le projet du PNUD au Burundi, le projet de la Fédération nationale de 

Taekwondo et de Kickboxing au Tadjikistan et le projet BlazeSports en Haïti sont 

encore en cours. Le projet dirigé par l’Université libre de Berlin, qui portait sur les 

problèmes de santé mentale dans la bande de Gaza, a pris fin. Grâce aux fonds 

récoltés lors d’un dîner de charité organisé par la Princesse Haya de Jordanie et le 

Conseiller spécial du Secrétaire général pour le sport au service du développement 

et de la paix en 2009, le Bureau a financé des projets pour l ’Office de secours et de 

travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche -Orient 

(UNRWA) et le Consortium Diyar en Palestine, qui ont tous deux été menés à bien 

avec succès. 

40. Les 5 et 6 juin 2013, le Bureau et le Comité international olympique ont 

organisé conjointement le troisième Forum international sur le sport au service de la 

paix et du développement au Siège des Nations Unies à New York. Ce forum de 

deux jours, inauguré par le Secrétaire général et le Président du Comité international 

olympique, a présenté des sessions sur les façons de positionner le sport comme 

catalyseur en vue de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement, de 

donner des suites aux grandes manifestations sportives mondiales et de promouvoir 

une culture de la paix à travers le sport. Plus de 500 experts ainsi que des 

personnalités de haut rang ont participé au Forum, notamment des représentants de 

gouvernements nationaux, du système des Nations Unies, d’organisations d’aide au 

développement et d’universités. Le Forum s’est terminé par l’adoption de 

recommandations clefs visant à donner au sport un effet de levier comme instrument 

du changement
4
.  

__________________ 

 4  Le rapport du Forum est disponible à l’adresse http://www.un.org/wcm/content/site/sport/home/ 

resourcecenter/publications. 
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41. Pendant la période considérée, afin de soutenir ses activités et les programmes 

sur le sport au service du développement et de la paix ainsi que son action de 

sensibilisation dans le monde, le Bureau a établi plusieurs partenari ats par des 

accords avec Korean Air, la Fédération mondiale de Taekwondo, la Fédération 

internationale de Judo, la Fédération internationale de Bobsleigh et de Skeleton, la 

Province de Gangwon en République de Corée, l’Union de radiodiffusion pour 

l’Asie et le Pacifique, Samsung et la société de production de films Parapictures. Le 

Conseiller spécial du Secrétaire général pour le sport au service du développement 

et de la paix a continué à délivrer des messages pour soutenir les organisations non 

gouvernementales et les projets utilisant les bonnes pratiques pour promouvoir le 

sport au service du développement et de la paix, en vue de renforcer leur impact et 

leur visibilité. Les organisations ayant posé leur candidature ont été évaluées selon 

des critères, questionnaires et recherches établis. Les adhésions se sont avérées 

bénéfiques pour les organisations, car elles leur ont permis d ’accroître leur 

réputation, d’obtenir davantage de fonds et d’établir de nouveaux partenariats.  

42. Après le lancement réussi de son premier camp du programme de formation 

aux fonctions de direction destiné aux jeunes en 2012, le Bureau a poursuivi sur sa 

lancée en organisant quatre autres camps en 2013, au Qatar, en Suède, en Suisse et 

en République de Corée, et trois camps en 2014, en Allemagne, au Japon, et aux 

États-Unis d’Amérique. Ce programme soutient les jeunes travailleurs 

communautaires méritants ayant un niveau d’étude de base et des ressources 

limitées en leur donnant accès à l’éducation et la formation sur la façon dont le sport 

peut être utilisé pour apporter des changements positifs dans leurs communautés. 

Comme pour les précédents camps, des organisations sportives internationales, des 

clubs et ligues de football, des agences de développement, des ONG, des universités 

et des sociétés privés ont participé au programme. Les camps ont offert à plus de 

200 participants la possibilité de développer leurs compétences et d ’utiliser le sport 

comme un outil efficace pour promouvoir le développement et la paix dans leurs 

communautés. Le programme de formation aux fonctions de direction destiné aux 

jeunes a un bel avenir, avec environ huit camps prévus pour la fin de l ’année 2014 

et pour 2015
5
.  

 

 2. Départements des Nations Unies, offices, fonds, programmes,  

institutions spécialisées et autres entités 
 

43. À Lusaka (Zambie), une initiative du PNUD, soutenue par le Comité 

international olympique, incite les jeunes à pratiquer un sport tout en préconisant la 

préservation de l’environnement dans l’aire de gestion de la faune de Chiawa. Le 

PNUD a également organisé le dixième Match contre la pauvreté à Porto Alegre 

(Brésil) en 2012 et le onzième Match contre la pauvreté à Berne (Suisse) en 2014, 

avec le soutien de l’Union des associations européennes de football et de la 

Fédération internationale de Football Association (FIFA), ce qui a permis de 

collecter des fonds pour différentes organisations de jeunes. En outre, les 

Ambassadeurs de bonne volonté du PNUD Marta Vieira da Silva, Maria Sharapova, 

Iker Casillas, Didier Drogba, Ronaldo et Zinedine Zidane continuent à mettre en 

avant la façon dont le sport peut contribuer à l ’éducation, à la santé, à l’égalité des 

sexes, à l’intégration sociale, au développement et à la paix.  

__________________ 

 5  Plus d’informations disponibles à l’adresse : http://www.un.org/wcm/content/site/sport/YLC. 
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44. Dans le cadre de sa Convention internationale contre le dopage dans  le sport, 

l’UNESCO a créé un fonds permettant de financer les programmes anti -dopage. 

Depuis sa création en 2008, 134 projets dans les pays les moins avancés ou dans les 

pays à faible revenu ont bénéficié d’un appui financier, représentant plus de 

2,4 millions de dollars. Afin de mieux soutenir la réponse des gouvernements au 

déclin des cours d’éducation physique, l’UNESCO a élaboré un ensemble complet 

de mesures sur la qualité de l’éducation physique, guide pour réviser et renforcer les 

mesures politiques visant à améliorer la mise en œuvre de ces programmes. En 

mai 2013, lors de la cinquième Conférence internationale de l ’UNESCO des 

ministres et hauts fonctionnaires responsables de l’éducation physique et du sport, 

les participants ont formulé la « Déclaration de Berlin », soulignant l’accès au sport 

en tant que droit fondamental pour tous, promouvant l ’investissement dans les 

programmes d’éducation physique et de sport et mettant en avant l’importance de 

préserver l’intégrité du sport.  

45. L’UNICEF a continué à mettre l’accent sur l’intégration des sports et du jeu 

dans les programmes de pays, en aidant les enfants démunis à avoir accès à un mode 

de vie sain tout en favorisant leur intégration dans leur communauté. Par le biais de 

son initiative régionale « Vamos jogar » (Allons jouer) en Amérique latine et dans 

les Caraïbes, l’UNICEF a utilisé l’élan de la Coupe du monde de 2014 et des Jeux 

olympiques à venir de 2016 pour encourager les communautés à fournir des 

installations sportives sûres et accessibles à tous. En 2014, l’UNICEF a également 

lancé Team UNICEF, une nouvelle initiative mondiale qui regroupe tous les aspects 

de l’action de l’organisation sur le sport afin de tirer parti de ses bienfaits pour les 

enfants. L’UNICEF continue à collaborer avec ses principaux partenaires mondiaux 

pour soutenir Special Olympics, le Conseil international de cricket, le Futbol Club 

Barcelona, Manchester United et les acteurs des ONG au niveau local.  

46. En 2013, le Pacte mondial a présenté un guide pratique intitulé Fighting 

Corruption in Sport Sponsorship and Sport Related Hospitality: A Practical Guide 

for Companies pour aider les sociétés commanditaires à s’impliquer dans le 

parrainage et l’accueil des manifestations sportives de façon transparente et éthique. 

En décembre 2013, l’OIT a organisé la troisième réunion des Ministres de la 

jeunesse et des sports du Pacifique. À l’issue des discussions, l’OIT a déterminé 

qu’il fallait accroître les investissements dans les domaines suivants  : 

développement des jeunes; accès à une éducation de qualité; emploi des jeunes; 

santé; participation des jeunes à des actions pour atténuer les changements 

climatiques; et participation à la gouvernance.  

47. Par son réseau mondial de plus de 60 centres d’information des Nations Unies 

et en partenariat avec d’autres bureaux des Nations Unies, les États Membres et les 

organisations non gouvernementales, le Département de l ’information encourage 

activement les événements et programmes majeurs impliquant le sport au service du 

développement et de la paix, notamment « Cycle for peace » au Liban, la 

distribution de ballon de football aux élèves des écoles primaires des zones 

défavorisées en Namibie, « Sports 4 Peaceful Elections » au Kenya et Peace One 

Day Football League à Bahreïn. 

48. Après la Coupe du monde féminine de la FIFA 2011 en Allemagne, 

l’ONUSIDA a renforcé sa coopération avec les organisations sportives 

internationales. L’Organisation a lancé la campagne « Protège le goal » afin de 

sensibiliser sur le VIH et de mobiliser les jeunes pour qu’ils participent activement à 

la prévention contre le virus avec l’aide d’un large éventail de partenaires 

stratégiques. Afin de symboliser les liens forts entre l ’Afrique et l’Amérique latine, 
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un tour « Protège le goal » a été lancé avant la Coupe du monde de la FIFA au 

Brésil. Le tour comprenait le passage d’un ballon de football aux Chefs d’État des 

pays d’Afrique et d’Amérique latin participant au tournoi international pour qu’ils 

le signent. Pour diffuser le message de la campagne, l ’ONUSIDA compte sur des 

Ambassadeurs de bonne volonté comme David Luiz, Michael Ballack et Gervinho 

(Gervais Yao Kouassi), de célèbres joueurs de foot.  

49. Dans le cadre de la campagne du Secrétaire général Tous unis pour mettre fin à 

la violence à l’égard des femmes (UNiTE), l’Entité des Nations Unies pour l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) a intégré le sport comme 

outil pour mettre un terme à la violence à l’égard des femmes. En Géorgie, ONU-

Femmes s’est associée à la Fédération géorgienne de rugby pour diffuser le message 

de cette campagne par des conférences de presse avant et après les matchs, des spots 

publicitaires et pendant les jeux des athlètes. Au Tadjikistan, ONU-Femmes s’est 

associée à la Fédération nationale de taekwondo pour sensibiliser sur la violence à 

l’égard des femmes et promouvoir l’égalité des chances pour les filles et les 

garçons. ONU-Femmes s’est également associée aux instances dirigeantes 

internationales du sport de combat Muaythai pour lancer une initiative visant à 

renforcer les capacités des jeunes, athlètes et entraîneurs à lutter contre le machisme 

et cultiver les relations non violentes et respectueuses.  

50. Les Volontaires des Nations Unies se sont employés à améliorer la vie des 

jeunes en Ukraine par un soutien continu à l’initiative Young Football Volunteers, 

projet dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement visant à 

renforcer l’éducation sur la santé et l’engagement civique par le football. Le projet 

consistait entre autres à former plus de 350 enseignants, et plus de 4000 jeunes ont 

participé au programme. Les Volontaires des Nations Unies ont indiqué une 

amélioration notable des connaissances et compétences des participants en ce qui 

concerne le VIH/sida, la prévention de la violence et l ’égalité des sexes. 

51. Les opérations de maintien de la paix des Nations Unies Plusieurs ont entrepris 

plusieurs initiatives sur le sport au service du développement et de la paix pour 

promouvoir la réconciliation, le dialogue, le développement et la paix. Par exemple, 

l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) a organisé des courses, 

des compétitions de jeu de dames, des tournois de volley-ball et de pétanque pour 

promouvoir une culture de paix, de non-violence, de tolérance et de cohésion 

sociale; la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre a 

organisé un programme de jumelage en basket-ball pour favoriser l’interaction entre 

les communautés turques et grecques; la Mission d’administration intérimaire des 

Nations Unies au Kosovo a financé un projet de la société civile, « Sport 4 Peace » 

pour promouvoir la paix et la réconciliation et a inauguré un terrain de sport 

multifonctionnel; et la Mission des Nations Unies pour la stabilisation au Mali a 

aidé les équipes, distribué des ballons de football et organisé des matchs pour 

promouvoir la paix et la réconciliation auprès des jeunes.  

 

 

 C. Activités de l’Organisation des Nations Unies dans le cadre  

de la Coupe du monde de la FIFA 2014 
 

 

52. La Coupe du monde la FIFA est un méga-événement sportif qui a lieu tous les 

quatre ans et rassemble des personnes venues du monde entier. C’est une occasion 

pour les institutions des Nations Unies de renforcer et établir des partenariats et de 

mener des activités pour promouvoir les modes de vie sains, l ’éducation, l’égalité 

des sexes, la prévention du VIH/sida, la protection de l ’environnement et 
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l’intégration sociale. Le Secrétaire général a participé aux événements de la Coupe 

du monde 2014 au Brésil pour promouvoir le rôle du sport dans la paix, les droits de  

l’homme et la non-discrimination. Les autres activités des Nations Unies 

comprenaient notamment le soutien du PNUD pour le réseau brésilien « Sport pour 

le changement social », qui met en œuvre des projets pédagogiques encourageant 

l’utilisation de l’activité physique dans un cadre éducatif; le PNUE a lancé la 

campagne « Le passeport vert » pour sensibiliser les touristes au fait qu’ils peuvent 

contribuer au développement durable en faisant des choix responsables pendant 

leurs voyages; et l’UNESCO a publié des documents liés au sport pour les 

enseignants, y compris des brochures sur le fair-play et l’anti-dopage, à diffuser 

avec les messages clés des Nations Unis et les valeurs du sport en partenariat avec 

la société minière brésilienne Vale. En outre, l’ONUSIDA a réalisé la campagne 

« Protège le goal », avec l’aide du Fonds des Nations Unies pour la population 

(FNUAP), qui a mobilisé et formé des bénévoles pour sensibiliser sur la prévention 

du VIH, les modes de transmission, le dépistage et le traitement e t pour encourager 

les jeunes à s’impliquer activement.  

53. L’UNICEF a élaboré une application pour téléphone portable « Proteja Brasil » 

(Protéger le Brésil) pour faciliter la notification de la violence à l ’égard des enfants 

et des adolescents afin de les protéger contre l’exploitation sexuelle et la traite des 

êtres humains pendant la Coupe du Monde 2014. ONU-Femmes a saisi l’occasion 

de l’événement sportif pour obtenir le soutien du Président du Brésil pour son 

initiative COMMIT, confirmant l’engagement du Gouvernement à élaborer une 

campagne nationale pour prévenir et combattre la violence à l ’égard des femmes et 

des filles pendant la Coupe du Monde. L’OIT a également participé à des 

événements dans le cadre de la Coupe du Monde en créant une campagne pour 

garantir des conditions de travail décentes avant et après la Coupe du Monde ainsi 

qu’en préconisant les emplois verts et en créant un rapport analytique pour fournir 

un modèle aux futurs méga-événements sportifs, mettant en avant les enseignements 

tirés et les bonnes pratiques.  

54. Les opérations de maintien de la paix des Nations Unies ont organisé plusieurs 

événements autour de la Coupe du Monde 2014 pour promouvoir la non-violence, 

l’égalité des sexes, la cohésion sociale et la paix. Par exemple, la Missio n des 

Nations Unies pour la stabilisation en Haïti, avec une équipe de comédiens haïtiens, 

a produit un spot télévisé de 20 minutes pour diffuser des messages sur le sport et la 

paix; la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 

République démocratique du Congo a organisé des projections publiques des matchs 

de football pour rassembler les communautés; l’Union Africaine et la Mission des 

Nations Unies au Darfour ont organisé des matchs nocturnes pendant la Coupe du 

Monde précédés de discours sur l’importance du Ramadan et de la place des jeunes 

dans le processus de paix; la Mission des Nations Unies au Liberia a fourni du 

matériel pédagogique et sportif suite aux discussions interactives avec des experts 

sur la Coupe du Monde, et l’ONUCI a travaillé avec des partenaires locaux pour 

créer un village du football pendant la Coupe du Monde pour rassembler les 

communautés.  
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 VI. Groupe de travail international sur le sport  
au service du développement et de la paix 
 

 

55. Le Groupe de travail international sur le sport au service du développement et 

de la paix est une initiative intergouvernementale visant à formuler une politique du 

sport au service du développement et de la paix et des recommandations de 

programmation ainsi qu’à promouvoir l’intégration de telles recommandations dans 

les stratégies nationales et internationales de développement ainsi que dans les 

politiques des gouvernements. Depuis sa création en 2004, le Groupe de travail 

préconise le renforcement des mesures politiques par les gouvernements dans 

l’utilisation du sport pour atteindre les objectifs de développement et de paix. Le 

Secrétariat du Groupe de travail se situe dans les locaux du Bureau des 

Nations Unies pour le sport au service du développement et de la paix depuis 2009. 

56. Le Conseil d’administration du Groupe de travail, dont la présidence est 

actuellement assurée par l’Afrique du Sud et la vice-présidence par la Norvège, se 

réunit deux fois par an pour discuter des questions pertinentes et orienter les progrès 

des cinq groupe de travail thématiques : Sport et développement des enfants et des 

jeunes; Sport et égalité des sexes; Sport et paix; Sport et personnes handicapées; et 

Sport et santé. Les membres du Groupe de travail (États Membres) et les 

observateurs (organismes des Nations Unies et société civile) se réunissent chaque 

année en une session plénière, qui est précédée d’une réunion thématique sur une 

question interdisciplinaire déterminée par le Conseil d’administration.  

57. Lors de la troisième session plénière du Groupe de travail, organisée à Genève 

le 2 octobre 2012, le Royaume-Uni et le Ghana ont été réélus respectivement 

Président et Vice-Président pour « Sport et développement des enfants et des 

jeunes ». Le thème de la réunion de 2012 sur la protection et sauvegarde dans le 

sport a inspiré celui de la réunion thématique du 30 juin 2014 sur la mise à profit du 

pouvoir du sport pour lutter contre la violence sexiste dans le sport. Cette réunion, 

qui était liée au processus de suivi de la cinquième Conférence internationale des 

ministres et hauts fonctionnaires responsables de l’éducation physique et des sports 

et ses sous thèmes relatifs au genre et à la violence, a débouché sur un ensemble de 

recommandations pour les gouvernements sur la lutte contre la violence sexiste dans 

et par le sport.  

58. Lors de la quatrième session plénière du Groupe de travail du 1
er

 juillet 2014, 

le groupe de travail thématique « Sport et personnes handicapées » a été activé, avec 

comme Co-Présidents la Chine et la République de Corée. La Norvège a été réélue à 

la présidence du groupe « Sport et égalité des sexes » et l’Afrique du Sud à celle du 

groupe « Sport et paix ». Les demandes de présidence tardives des groupes de 

travail thématiques seront examinées par le Conseil d’administration. La quatrième 

session a préparé le terrain pour la présentation et la discussion de l ’évaluation 

stratégique du Groupe de travail réalisée par une société de conseil privée. Le plan 

stratégique qui sera élaboré en fonction de cette évaluation visera à garantir l’étude 

de l’impact par une approche orientée vers l’action et la sensibilisation, un groupe 

de parties prenantes étendu et un système de suivi et d’évaluation systématisé pour 

mesurer l’impact de la politique.  
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 VII. Étude de la contribution du sport à la réalisation  
des objectifs du Millénaire pour le développement 
 

 

59. Les données indiquent que le sport au service du développement et de la paix a 

un impact de plus en plus positif à l’échelle mondiale et qu’il contribue à la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement fixés par l ’Assemblée 

générale en 2000, à atteindre d’ici 2015. Depuis, la question du sport au service du 

développement et de la paix retient de plus en plus l’attention de la communauté 

internationale en tant que méthode innovante et économique pour soutenir les 

efforts existants visant à atteindre les objectifs du Millénaire pour le 

développement
6
.  

60. L’objectif 1 du Millénaire pour le développement est d’éliminer l’extrême 

pauvreté et la faim. L’initiative « Match contre la pauvreté » du PNUD utilise le 

football pour sensibiliser le public à la question ainsi que pour obtenir des fonds 

pour les organisations œuvrant dans ce domaine. Le Ministère des sports du Malawi 

a lancé une initiative pour inciter les enfants à s’inscrire à l’école et à la fréquenter 

en intégrant des programmes d’éducation physique visant à atteindre l’éducation 

primaire universelle, objectif 2 du Millénaire pour le développement. Parmi les 

organisations œuvrant pour promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes (objectif 3 du Millénaire pour le développement), on trouve la SALT 

Academy au Cambodge, qui travaille avec les filles pour créer une interaction 

sociale et renforcer leur estime de soi. Le FNUAP et MenEngage, alliance 

d’organisations non gouvernementales travaillant avec les hommes et les garçons 

pour promouvoir l’égalité des sexes, ont organisé un projet de sensibilisation 

conjoint « Sport and the making of men: transforming gender norms on the playing 

field » pour encourager les attitudes et comportements équitables pour les deux 

sexes, mettre un terme aux formes nocives de masculinité et transformer la 

masculinité de manière positive dans le sport.  

61. Si les organisations qui travaillent directement pour réduire la mortalité  

infantile (objectif 4) sont peu nombreuses, l’UNICEF et le PNUD fournissent des 

vaccins et une éducation sur les modes de vie sains pour les jeunes enfants et les 

mères par le biais d’initiatives sportives. « Women win », centre sur le genre et le 

sport reconnu au niveau international qui lutte activement contre les inégalités entre 

les sexes et œuvre pour l’autonomisation des filles et des femmes, a publié le Guide 

to Addressing Girls’ Sexual and Reproductive Health and Rights through Sport  

(guide sur la santé et les droits des filles en matière de sexualité et de procréation 

par le sport) portant sur l’objectif 5 du Millénaire pour le développement relatif à 

l’amélioration de la santé maternelle. 

62. En ce qui concerne l’objectif 6, l’ONUSIDA et les organisations non 

gouvernementales comme Grassroot Soccer luttent par le sport contre le VIH/sida, 

le paludisme et d’autres maladies en dispensant une formation sur la prévention, la 

vaccination, la réduction de la stigmatisation et les modes de vie plus sains. Afi n de 

préserver l’environnement, objectif 7 du Millénaire pour le développement, le 

premier centre « Sport pour l’espoir » mis en place par le Comité international 

olympique en Zambie dispose d’un espace d’information où les enfants et les 

__________________ 

 6  Un aperçu de la façon dont les initiatives basées sur le sport contribuent au progrès vers la 

réalisation des huit objectifs est disponible sur le site Web du Bureau des Nations Unies pour le 

sport u service du développement et de la paix à l’adresse 

http://ww.un.org/wcm/content/site/sport/home/sport/sportandmdgs.  
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adolescents peuvent s’instruire sur les questions urgentes liées à l’environnement 

dans leur pays. Finalement, en ce qui concerne l’objectif 8 du Millénaire pour le 

développement (un partenariat mondial pour le développement), les organisations 

internationales, les organismes, les organisations non gouvernementales et le secteur 

privé ont établi des partenariats mondiaux, multilatéraux et bilatéraux sur le sport au 

service du développement et de la paix.  

63. Depuis l’adoption des objectifs du Millénaire pour le développement, de 

nombreux éléments fondés sur la recherche universitaire indiquent que le sport 

contribue à la réalisation des différents objectifs par des projets biens conçus, 

correctement mis en œuvre et bénéficiant d’un financement durable. Le sport s’est 

avéré être un outil efficace pour le développement et la paix. En raison de sa 

flexibilité et de son adaptabilité, le sport, et notamment le sport au service du 

développement et de la paix en tant que méthode, doit être dûment considéré comme 

un instrument potentiel pour la réalisation des objectifs du programme international 

de développement pour l’après-2015 qui est en phase d’élaboration. 

 

 

 VIII. Plan d’action des Nations Unies sur le sport  
au service du développement et de la paix 
 

 

64. Dans sa résolution 67/17, l’Assemblée générale priait le Secrétaire général de 

présenter une version révisée du Plan d’action sur le sport au service du 

développement et de la paix dans son rapport lors de sa soixante -neuvième session. 

Le précédent Plan d’action biennal se composait de défis, d’objectifs et de points 

d’action dans quatre domaines : cadre mondial, élaboration des politiques, 

mobilisation des ressources et évaluation de l’impact. Le but primordial était 

d’encourager toutes les parties prenantes, notamment les États Membres des 

Nations Unies, les organisations intergouvernementales, le système des 

Nations Unies, les organisations de la société civile telles que les organisations non 

gouvernementales et les organisations sportives internationales, en particulier le 

Comité olympique international, le Comité paralympique international, les 

fédérations internationales et autres organes directeurs, le secteur privé et les 

médias, d’intensifier l’action et d’intégrer le sport comme instrument de 

développement et de consolidation de la paix aux niveaux national, régional et 

international. Toutes les parties prenantes ont été encouragées à œuvrer selon ces 

grands axes stratégiques afin d’intégrer le sport au service du développement et de 

la paix dans le programme de développement à tous les niveaux.  

65. Le Plan d’action figurant dans le précèdent rapport du Secrétaire général 

(A/67/282) restera valable jusqu’à la version finale du programme de 

développement pour l’après-2015, qui marquera la conclusion de nombreuses 

discussions, notamment sur les objectifs de développement durable et le cadre de 

financement pour le développement. Dès lors, le Plan d’action sur le sport au 

service du développement et de la paix devra être révisé afin d’harmoniser le rôle 

que peuvent jouer le sport et les parties prenantes concernées pour soutenir la mise 

en œuvre du nouveau programme de développement et la réalisation de ses buts et 

objectifs. 

 

 

http://undocs.org/fr/A/RES/67/17
http://undocs.org/A/67/282

